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Civ. 1e, 15 juin 2022, n° 20-23115

Pourvoi n° 20-13115

Motifs :

"4. L'article 33.1 du règlement (CE) n° 44/2001 (…) dispose :« Les décisions rendues dans un
État membre sont reconnues dans les autres États membres, sans qu'il soit nécessaire de
recourir à aucune procédure. »

5. Selon l'article 34, point 1, du même règlement, une décision n'est pas reconnue si la
reconnaissance est manifestement contraire à l'ordre public de l'État membre requis.

6. Il résulte de la jurisprudence de la Cour de justice de l'Union européenne que le recours à la
clause de l'ordre public, figurant à l'article 34, point 1, n'est concevable que dans l'hypothèse
où la reconnaissance ou l'exécution de la décision rendue dans un autre État membre
heurterait de manière inacceptable l'ordre juridique de l'État requis, en tant qu'elle porterait
atteinte à un principe fondamental. Afin de respecter la prohibition de la révision au fond de la
décision étrangère, l'atteinte devrait constituer une violation manifeste d'une règle de droit
considérée comme essentielle dans l'ordre juridique de l'État requis ou d'un droit reconnu
comme fondamental dans cet ordre juridique (CJUE, 28 avril 2009, C-420/07, point 55). Le
juge de l'État requis ne saurait, sous peine de remettre en cause la finalité du règlement n°
44/2001, refuser la reconnaissance d'une décision émanant d'un autre État membre au seul
motif qu'il estime que, dans cette décision, le droit national ou le droit communautaire a été
mal appliqué. Il importe, au contraire, de considérer que, dans de tels cas, le système des
voies de recours mis en place dans chaque État membre, complété par le mécanisme du
renvoi préjudiciel prévu à l'article 234 CE, fournit aux justiciables une garantie suffisante
(CJUE, 16 juillet 2015, C-681/13, point 49). La clause de l'ordre public ne jouerait dans de tels
cas que dans la mesure où ladite erreur de droit implique que la reconnaissance ou l'exécution
de la décision dans l'État requis soit considérée comme une violation manifeste d'une règle de
droit essentielle dans l'ordre juridique dudit État membre (CJUE, 16 juillet 2015, C-681/13,
point 49).

7. Après avoir relevé que les parties avaient soumis le contrat de sous-traitance [conclu entre
une entreprise italienne et un sous-traitant français] au droit italien et que les éléments de
charpente avaient été réalisés en Italie, la cour d'appel a retenu à bon droit qu'elle ne pouvait
réviser le jugement rendu par le tribunal de Padoue [désigné par une élection de for] ayant
exclu l'application de [l'article] 14 de la loi n° 75-1134 du 31 décembre 1975 et que la
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reconnaissance, en France, de cette décision, n'était pas manifestement contraire à l'ordre
public.(…)

REJETTE le pourvoi (…)".
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